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a^o J^unta du iS-otrüenroraant ^rntrieaire de la I^épublique a regu 

avec une réelle satisfaotion la brochure que vous avez publiée sur les 
antéoédents et sur les causes qui justifient le mouvement séparatiste 
du 8 JTovem^bre demier^ mouvement qui a eu pour résultat Vétablisse- 
ment définitif de cette Ifépublique oomme Jfation indépendante et 
blire^ et elle m'a chargé de vous exprimer la oompléte approbation que 
votre travail historique a mérité^ tant pour safidélité dans Vexposition 
des faits, que par Vélévation des idees et par Vintérét soulevé par les 
faits et doouments offioiels que vous avez reoiieillis avec persévéranoe 
et intelUffenoe. 



Je 8UÍ8 . . . etc . 



Signé, ^. U de la S^rieOa. 



L' IndépEndancG de F IsthmE de Panamá 



SKS pNTKGEDENT» 
SES CJIUSES ET Sfl OUSTIFIGÍITION 



II n*a pas manqué et ne manquera pas de personnes pour tácher de 
Boutenir que V Isthme de Panamá a été heareux sous la domination des 
gouvernements de la Colombie, que les sentiments qui régnent chez les 
indigénes du beau paya qui sert de passerelle au monde civilisé ont été 
et Bont encoré, d'adhésion continuelle et de cordiale gratitude envers la 
nation colombienne pour les importants bénéfices dont nous lui sommes 
redevable?, et arriver á cette conclusión que le mouvement séparatiste 
du 3 courant n'est pas le résnltat spontané de la volonté populaire, mais 
une erreur momentan^, habilement produite par quelques spéculateurs 
audacieux, qui sacrifient les plus purs idéala au désir effrené de faire oa 
d'accroitre leur fortune gráce á Tentreprise du Canal interocéanique. 

D'autres, et peut-étre les mémes, vont vouloir prouver que le 
premier et Tunique auteur de ce mouvement transcendant est le colosse 
du Nord qui aurait sapé notre fídélité á la Colombio pour se venger de 
ce que la nation a repoussé le traite Herrán-Hay, ce qu'il considere 
comme une impardonnable offense. 

II arrivera ce que nous próvoyons et c'est pour cela que le 
moment est opportun pour diré la vérité, pour révéler les faits qu'il 



importe de faire connaítre au monde entier et pour amener, méme les 
plus incrédules et les plus aveuglés, á la conviction que Tacte accompli 
le 3 Novembre courant est le résultat logique d'une situation lendue 
insoutenable; la solution d'un probléme grave et inquiétant; la maniíesta- 
tion sincere, ferme, déBnitive et irrevocable de la volontó d'un peuple. 



11 ne serait pas juste de censurer les illustres citoyens qui nous 
ont emancipé du joag de TEspagne, á cause de leur détermination d'an. 
nexer Tlsthme á la République de la Grande Colombie, qui paraissait 
surgir da cycle de V Indépendance, puissante et promise á un avenir 
prestigieux. Dans des circonstances identiques, contemporains, nous 
aurions agi de méme; mais il est bon de se rappeler que la question du 
choiz d'une nationalíté sud-américaine a été un motif de délibérations 
longues et passionnées entre les aatéurs de notre Indépendance. 

L*incertitttde qu*un petit pays, peu peuplé, puisse so soutenir 
seul, sans péril pour sa souveraineté et la circonstance du voisinage de 
notre territoire de celui de la Colombio — bien que la vaste extensión 
intermediare se trouvait alors, comme aujourd'hui, deserte, sans voies 
de communication et soumise d*une maniere presqu'absolue á Ten- 
vahissement d'une nature vierge — furent des raisons sufiSsantes pour 
que nos ancétres se soient résolus á unir les provinces de risthme á 
TEtat républicain mentionné, en se contentant del'unique moyen de la 
communication maritime pour correspondre avec un gouvernement 
situé i V intérieur du continent, á des centaines de lieues de distance, 
sur la cime péniblement accessible de la Cordillére des Andes. 

Ces inconvénioLts matériels auxquels nous faisons allusion se 
compliquérent d'autres de nature distincte et d' une extreme gravité. 
La CSolombie s'organisa avec un régime de centralisatíon qui devait 
étre funeste á risthme, parce que ce régime, tonut en laissant les 
provinces dans un abandon d'autaut plus grand qu'elles étaient plus 
éloignées de la capitale, leur enlevait en méme tenips leurs ressources 
propres pour faire face aux nécessités du gouvernement central et 
maintenait les provinces dans un état de complot énervement. Aux 
congrés nationaux prenaient bien part des dépuiés des deux provinces 
de risthme— Panamá et Veraguas —mais Taction isolée de ces députés 
ne pouvait produire aucun bien pour ces provinces et leurs fonctions se 
trouvaient réduites ¿ simplement partager les responsabilités politiques 
des eñets du systéme adopté. 



Pour comble de malheur, les Granadina, de méme que les 
Yénézuéliens, se révélérent cómme des hommes reholles á tout systérae 
de gouvernement bien ordonné et prouvérent qu'ils étaient d'une race 
turbulento et de tendances insociables. Au lendernain méme de 1' 
Indépendance se notérent les premiers symptómes d'anarchie et les 
resoltes intestinos et les conjurations ténébreuses arrachérent au 
Libérateur Simón Bolívar cotte parole d'anxiété, ^^qu^il n' arrivaü pus d 
voir de salvt pour la Patrien La confusión des idees <§tait indicible. 
Quelques colombÍ3ns en arrivérent á penser et propoeer 1' étabiissement 
dans le pays d'une monarchie, idee qui eut de nombreux prosélytes et 
Bolívar, adversaire de tonto idee de monarchíe, dut declaror qu'il 
devenait nécessaire de rechorclior la protection d'une puissance 
étrangére. 

La vue de ce lamentable état dechosos, ínspirait á un historien 
colombíon, (Felipe Feroz, anales de la revolución), cotte reflexión 
mélancolique: **Z^ Colomhie avait vécu si rapidement ses années de gloire 
et d'exploitSy que^ toutejeune encoré^ elle tombatt á une deerépitude prématurée.^^ 

Le sontiment do mécontentement qui so revela dans Tlstbme 
fut g<^néral et les auteurs de notro indépendanco se repontírent do ce 
qu'ils avaient fait. La tendanco de Tlsthmo á uno séparation dato de 
ce roomonty et, en 1830, neuf ans i peino aprés Tannexion spontanée á 
la Colombie, cotte tendanco se nianifesta brusquement dans uno reunión 
convoquéo á Panamá par le general José Domingo Espinar, distingue 
eoldat de Tlndépondance, á cotte époque intondant et gouvernour de 
Panamá et Tun des plus forvonts partisans de i'idée séparatiste. 

La resol ution memorable de cotte junte patriotique, contenait 
cetto promíéi'O decisión: **8éparons-notts du reste de la république^ 
spécialement du gouvernement de Bogotá.^* 

Ce premier pas vers la séparation devait étre recuoilli dans les 
anuales de la Oolombio et lo méme historien que nous citions toutá 
rheure le mentionne comme suit: 

L'état que presentait la républiquo était lamentable et le Libéra- 
teur pouvait contemplor dans eos jours sombres: Le congrés du Vene- 
zuela, sa patrie, demandant son expulsión, Montilla so pronon9ant en sa 
íaveur á Oarthagéno, son oxomple étant suivi par Espinar á Panamá 
ainsi que par les íils de Théroíque Mompox. Do divers points du Vene- 
zuela il recevait de chaleureuses'excitations á acceptor la lutte: Rio Ha- 
cha, de son cóté se pronon9ait contro Bolívar et demandait secours au 
Venezuela d'oA partait Garujo avoc les forces qui devaient étre battues 
parle general Blanco i San Juan de César. Les provínoos de TAtlantiquo 
allaient jusqu'á Pidée de constituer quatriéme Etat, et Panamá jusqu'a 
l'extbémb exaqékation de s'annbxek a la Grande Bretaqne. 



La Oonvention, qui resta réunie cinq mois, reglementa toutes 
le3 branches du servica pablic et legitima le pouvoir confié á la sagesse 
du colonel Tomás Herrera, organisateur et exécuteur du mouvement, et 
diá docteur Carlos de Icaza, qui farent secondés parrintellígeat, vaillant 
et énergique don José Agustín Arango, en qualité de secretaire general 
et d'adjudant. Parmi ees actes, il est bon de faire connaítre ceux qui 
suivent, parce qu'iis semblent acquerir un regain de vie au contact des 
émotionnants événements actuéis: 

DEGRET. 
Acórdantune médaille d'honneur civique á M. le colonel Tomás Herrera 
La Convention constituante d - VEtat de Vlsthme. 
considerant: 

1.® Que le Colonel Tomás Herrera a acquis des titres á la 
gratitude de ses concitoyens par son eflBcace coopération á la transfor- 
mation politique proclamée le joar memorable du 18 Novembre 1840, 
et par le bon sens administratif dont a fait preuve le gouvernement 
provisoire qui était confié, alors, á son patriotisme et á son lalent, 

2.^ Que ees services méritent d'étre recompenses par les repré- 
sentants du peuple isthménien, 

decrete: 

Article unique. II est accordé au colonel Tomás Herrera ie 
droit de porter une médaille d'or attachée á un ruhan tricolore qui sera 
fixé sur le cote gauche de sa poitrine. Cette médaille sera de forme 
elliptique, de quinze ligues á son plus graud et de onze á son plus pctit 
diamétre, portera sur la face, en relief, ees mots places sous une 
branche de laurier: **Soldat-citoyen", et au revers, de la méme fa9on, 
ees paroles: "La Convention des peuples de risthme en 1841." Le 
lout de la maniere désignée sur le modele adjoint á ce decret. 

Pait en la salle des séances de la Convention. 

Panamá le 8 de Avril 1841. 

Tje president, Nicolás Orosco, — Le secretaire, José Ángel Santos. 

Panamá 20 Avril 1341. 

A executer et publier. 

CARLOS DE ICAZA.— (L. S.)— S. E. le sous chef de FEtat, chargé 
du gouvernement, le secretaire general, Jóse Agustín Akango. 



DEGRET. 

Sur le pavillon et les armoiries de l'Etat. 

La Convention constituante de VEtat de risthrne, 

degríite: 

Article l.^ L^Etat de risthme continuera, pour le momont, á 
user le pavillon et les armes de la Nouvelie Grenade, 

Article 2.*' Dans tous les actes officiels sur lesquels, auparavant 
on metiait Répübliqük de la Noüvelle Grenade, on mettra, 
dorénavant. Etat de l'Isthme 

Fait en la salle des eéances de la Convention. 

Panamá 2G.AvriI 1841. 

Le presiden t, Mariano Arosemen a, lesecretaire Jbs^ AngelSantos 

Panamá 4 Mai 1S41. 

A exécuter et publier. 

TOMAS HERRERA.— (L.S.) Pour S. E. lo chef supérieur de l'Etat, le 
secretaire general, José Agustín Akanoo. 

Le Congrés constitaant de 1841 était, comme on Ta vu, composé 
d'Istbroéniens distingues, remarquables par leur talent et par leur 
position sociale et politique. 

Ces conventfonnols furent la souche de familles notables et Tidée 
de lYmancipation, qu*ils embrassérent avec tant de decisión et d'énorgie 
devait 6tre, comme elle l'a été, un héritage moral que leurs enfants 
devaient recueillir et conserver. 

Les nombreuses lacunes que présente Thistoire de Colombio, au 
sujet des événements politiques qui se sont succélés dans lesecond tiers 
du siécle passé, nous ont empéché d'étndier les détails de la réincorpo- 
ration de l'Isthme á la République de la Nouvelie Grenade, comme elle 
s'appelait alórs. Nous savons, cependant, que cette réincorporation fut 
le résultat de négociations diplomatiques qui eurent lieu á Panamá, en 
1842, entre le gouvernement de l'Isthme et le gouvernement grenadin, 
representé par le general Tomas C. Mosquera, dans lesquellcs ce 
dernier fít des promesses généreuses au sujet de la dácentralisation 
politique et administrativo, pour que les peuples de l'Isthme aient la 
faculté de s'administrer eux-mémes, et au cours desquelles il communi- 
qua aux isthméniens sa foi en des temps meilleurs pour la Nouvelie 
Grenade. 



III 

Les promesses faites ne furcnt pas tenues. En 1843 la Républi- 
que adopta une nouvelle Constitution qui n*était que la copie de la 
precedente, avec des retouches et des modifícations encoré plus 
autoritaires et centralistes, et dans laquelle aucune disposition n'était 
prise pour creer á Panamá un gouveinement approprié á sa position et 
¿ ses intéréts. Les gucrres civiles ne donnaient que de courtes tréves 
aux esprits anzieux et dévoraient la richesse privée en outre de la 
ricliesse publique. 

Cependant Tincessante clameur des Isthméniens et leurs protes- 
tations, qui eclataient parfois avec vigueur, convainquirent les greña- 
dins que, pour éviter que Panamá, excité par le péril, ne se séparát de 
ceuz qui le menaient si directement á Tabíme, il était nécessaire de Ini 
accorder un gouvernemont spécial qui serait confié aux isthméniens 
auxquels, en leur concédant quelques bribes d'autonomie, on déléguerait 
le soln de diriger les destinées de leur pays. 

*<Mieux vaut tard que jamáis", durent s'écrier nos concito yéns 
de la génération antérieure, quand fut promulgué Tacte du 27 février 
}855, additionnel á la constitution grenadinede 1853, par lequel était 
creé l'Etat federal souverain de Panamá, tandis que les autres provinces 
lestaient sonmises au régime de la centralisation. 

Les noms des citoyens illustres qui exercérent le pouvoir exécutif 
¿L Panamá de 1855 á 1860, — Justo Arosemena, Francisco de Fábrega, 
Bartolomé Calvo, Ramón Gamboa, Rafael Nunez et José de Obaldía — 
tffiSrment par eux-mémes que le régime de gouvemement mis á Tessai 
dans le pays a donné tout le bien qu'on en pouvait raisonnablement 
attendre. II fut cependant inefñcace pour remplir les aspirations pa- 
Viotiques des isthméniens et remédier aux maux qui désolaient le 
pays, parce que la souveraineté accordée á TEtat était illusoire, du 
moment qu'elle était, au íond, pleine de restrictions maintenant entre 
TEtat et la nation les liens qui nnissent le vassal au suzerain qu'il sert 
et auquel il donne le meilleur de ses biens comme un tribut ineluctable. 

En 1858, le régime federal fut établi d'une fa9on genérale dans 
toute la Nouvelle Grenade, mais Tannée suivante on crut nécessaire de 
carguer les voiles dans Ja crainte que la barque de la nation ne voguát 
trop vite dans une direction qu'on jugeait périlleuse pour l'autorité dn 
gouvernement central. En 1859, le congrés de la nation dicta diverses 
I oís parmi lesquelles une loi electo rale, qui absorbait une grande partie 
des facultes accordées aux Etats et se trouvait en opposition avec la 
Constitution fedérale de 1858. 



L'Etat du Cauca, mécontent, se souleva sous le coramandement 
du general Mosquera, mcconnaissant les lois qui amoindrissaient ses 
priviléges et refusant l'obéissance au gouvernement de Bogotá. Les 
Etats de Bolívar, Santander et autres se soulevérent ensiiite, sous la 
banniére de la Fédération et une lutte sanglante et désastreuse 
comraen^a entre les deux partís politiques de la Gonfédération 
Grenadine. 

Pendant cette sanglante révolte, qui continuait encoré, méme 
aprés Tentrée triompbale du general Mosquera ¿ Bogotá, TEtat de Pa- 
namá se maintint daus un état de calme relatif . 11 n'y eut en effet que 
\e pronunciamiento du general Buenaventura Corre980, suivi de quelques 
compagnons, (27 Septembre 1860) qui fut dirige non pas centre le 
président de l'Etat, M. José de Obaldía. mais centre l'intendant, don 
José Marcelino Hurtado, qui était Tagent du président de la Gonfédéra- 
tion, don Mariano Ospina, et faisait tous ses efforts pour méler l'lstbme 
dans la lutte et aider le gouvernement central. 

Au moment oü avait lieu \e pronunciamiento du general Correoso, 
comroencait une uouvelle agitation, parmi les peuples de l'lstbme, en 
faveur de la séparation d'avec la Confédération Grenadine. L'éminent 
citoyen et patrióte eclairé don José de Obaldia, avec l'autorité que lui 
donnait le poste elevé qu'il occupait, avait declaré catégoriquement 
dans une circulaire qui porte sa signature, en date du 4 Juin 1860^ 
qu'il n'y avait pas d'autre moyen pour assurer Je bien-étre de l'lstbme 
que la séparation défínitive d'avec la Confédération grenadine. Les 
peuples do Tlstbme se mirent k travailler avec ardeur á la préparation 
du mouvement qui devait leur donner un gouvernement autónomo sous 
le protectorat des Etats-Unis de l'Amérique du Nord, de la Franco et 
de TAngleterre, nations qui trouvaient les aspirations de l'lstbme 
pleinement justifíées. Panamá, Santiago de Veraguas, oü le notable 
isthménien don Francisco de Fábrega exercait une influence méritée, et 
d*autres points de Tintérieur de i'lstn me furent les centres actifs de la 
propagande séparatiste. 

Cependant, il ne manquait pas de panaméniens, aussi discrets 
qu'op ti mistes, qui, confiants dans les projets et la loyauté des cbefs de 
la Képublique, étouffaient l'ardeur des rebelles par des conEeils 
réfrigérants. 

Des qu'il fut installé á Bogotá, avec le titre de président provi- 
soire des Etats-Unis de la Nouvelle Grenade, le general Mosquera 
envoyait le 3 Aoút 1861, au gouverneur de Panamá, don Santiago de 
la Guardia, un intéressant message dans lequel il se plaignait de 
Vattitude assumée centre lui par don José de Obaldía, et disait: 



<*L*éooDCÍation de ees faits, vous proavera. M. le Goaverneur, 
le degré de responsabilité qni pese sur votre prédéceseeur, doot la 
politique a causé les diffiicultés qui vous entourent, daña le poste elevé 
que vous ont confié les habitants de TEtat. Lorsque cette conduite a 
rendu risthme reíractaire á toute influence, ce roéme compatriote, 
devenu simple particulier, pousse mainteuaut á la séparation absolue 
de cet Etat et á la rupture des liens fraternels qui Tunissent á perpé- 
tuité aux autres Etats de T Union. II cherche de cette fa9on á frustrer 
cet intéressant Etat de Ta venir auquel on le croyait destiné, quand 
viendra le moment oü il sera, sínon la capitale, du moins le centre d'une 
grande confédération dans le monde de Colomb." 

St il ajontait ensuite: 

**J'espére, Monsieur le Gouverneur, qu'en réponse á cette lettre, 
vous m'aviserez que Panamá reste uni aux autres Etats et que vous 
enverrez le plénipotentiaire qui doit siéger au Oongrés dout la convo- 
catión vous a été notifiée/' 

La grande révolution dont le general Mosquera fnt le cheí, 
avait presque rompu les liens politiques et sociaux qui unissaient les 
difiéreutes parties ethniques de la Nation. Les Etats du Cauca et de 
Bolivar, pour s'entr*aider réciproquement, s'étaient confederes au 
moyen d'un traite portant la date du 10 Septembre 1860 et avaient 
adopté la dénomination d'Etats-Unis de la Nouvelle Grenade, et chaqué 
éection avait la tendance á s'organiser á sa fa^on. 

L^occasion était propice pour que Panamá put se constituer en 
Etat libre et indépendant. Le président, don Santiago de la Guardia, 
isthménien loyal et partisan convaincu de la séparation, voyait bien 
clairement les avantages de la situation, mais il ne se résolvait pas á se 
lancer daus cette voie parce qu'il espérait obtenir Tassentiment unáni- 
me de tous les isthméniens. Cependant, sentant autour de lui la respi- 
ration ardente et puissante d'un peuple vassal, prét á lutter pour sa 
liberté, il jugea qu*il était de son devoir de profíter du moment pour 
déclarer au nom de ses administres, que l'Isthme ne renouvellerait ses 
attaches avec la Nation Grenadine qu'á des conditions lui permettant de 
jouir de Fautonomie indispensable á son bien-étre. 

Dans cet ordre d'idées il signa, le 6 Septembre 1861, une con- 
vention á Colon, avec le docteur Manuel Murillo, homme politique dis- 
tingue qui fut envoyé daus ce but par le gouvernement supremo de la 
Nation. Cette conveniion devait étre soumise á la Législature de 
TEtat et, dans s*)S stipulations, on ñt fígurer les exigences manifestées 
par risthme pour rester uni á la Nation Grenadine. 

Le texte de cette Convention est comme suit: 
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<*Le8 80U88Ígn¿8, Santiago de ]a (Guardia, gouveroeur de ]'Etat 
de Panamá, d'une part, et Manuel Murillo Toro, commÍ88Íonnés par le 
gouvernement des Etats-Unis de la Nouvelle Grenade, de l'autre, á la 
8uite des circonstances qae traverse le territoire de Tancienne Gonfédé- 
ration Grenadine, et considérant qu'il est nécessaire de mettre fin á la 
situation anormale de cet Etat, dont les intéréu reclament la re- 
connaissance d'un goavernement national et d'un pacte d'union dans 
lequel seront consacrés les príncipes de fédération proprement dits, ont 
convenu dans la Convention suivantei dont l'exécution dépendra de 
Tapprobation dont parle Tarticle final. 

<*Art. \,^ L'£tat souverain de Panamá s'incorpore á la nouvelle 
entité nationale dénommée Etats-Unis de Noutklle Grenadk, et, en 
conséquence, continué á former un des Etats souveraiuB confederes qui 
composent la dite association, selon les termes du traite concia á 
Carthagéne le 10 Septembre 1860, entre les plénipotentiaires des Etats 
de Bolivar et du Cauca, traite auquel adhére l'Etat de Panamá sous les 
seules reserves et restrictions exprímées dans les articles suivants. 

Art. 2.^ Conformément au decret du 20 juillet dernier, relatif á 
celui du 22 Mars antérieur, TEtat de Panamá enverra á la capitale des 
Etats-Unis de la Nouvelle Grenade, un représentant au Congrés des 
plénipotentiaires pour reconnaltre de nouveau la validité du pacte 
d'Union et pour la convocation de la Convention Nationale qui doit 
dicter la (yonstitution, et^ par le fait raéme, TStat de Panamá restera 
incorporó aux Etats-Unis mentionnés. Mais l'Etat de Panamá, faisant 
usage de ses droits souveratns, se reserve de refuser son approbation au 
dit nouveau pacte et á la Constitution qui le développera tant que seront 
lésés, ¿ son aviu, au préjudice de Tautonomie des Etats, les principes 
consacrés par ¡e dit traite de Carthagéne du 10 Septembre, completé 
par le présenc traite, et tant que ne sera pas reconnue en faveur de 
risthme dans les guerres intestines, civiles ou de rébellion^ qui surgi- 
raient dans le reste des Etats-Unis, la méme neutralité qui lui a été 
accordée par le traite avec les Etats-Unis de TAmérique du Nord dans 
les guerres internationales. 

''En conséquence, pour la plus grande ciarte et meilleure 
compréhension du traite du 10 Septembre, entre les Etats-Unis de Bo- 
livar et du Cauca, il est stipulé péremptoirement: 

l.^ Qu'il n'y aura, dans l'Etat de Panamá. pasd'auti*e8employéspn. 
blics avec juridiction et commandement, que ceux créés par ce dit Etat, qui 
seronten méme tempsagentsdu gouvernement des Etats Unís de la Nou- 
velle Grenade dans toutes les aüaires qui sont,ou seraient,de sacompétence; 

2.^ Que Tad mi aist ration de la justice sera indépendante dans 
l'Etat et que les actes des fonctionnaires, de l'ordre judiciaire ne seront 
jamáis soumis á une revisión de la part des autres fonctionnaires, tant 
que cette administration et ees actes ne se référeront pas aux affaires 
spéciales du gouverment national; 

3.° Le gouvernement des Etats-Unis ne pourra occuper mili, 
tairement aucun point du terrítoire de l'Etat sans le consentement 
exprés du gouverneur, taní que cet Etat aura la forcé nécessaire pour 
assurer le transit de I' une ¿ l'autre mer; et. 
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4.** Que toutes les rentes, propriétés et droits de la Confedera- 
tion Grenadine dans l'Etat de Panamá reste ront la propriété de ce der- 
nier, dorénavant, sousles méraes conditions stipalées dans l'article 11 du 
traite du 10 Septembre 1860, entre les Etats de Bolívar et du Cauca, á 
Texception des obligations, conventions et compromis, contractas par 
rancien gouvernement de la Nouvelle Grenadeet affectant les dits droits, 
rentes ou propriétés, qui seront pris en chargepar les Etats-Unis sous 
condición que ce que l'Etat dépenserait ou manqnerait de percevoir 
pour ce motif, se déduirait de ce qu'il doit payer pour sa part de con- 
tribution aux frais généraux de TUnion; la déduction en question ne se 
fera pas sur la valeur des terres vierges qu'il seraii nécessaire de ceder 
en vertu de proznesses antérioures. 

Art. 3.^ Le territoire de Panamá, ses habitants et son gouverne- 
ment seront re son ñus comme par f ai temen t neutres pendan t les guerres 
civiles ou de rebellion qui surgiraient sur le reste du territoire des Etats 
Unís, dans les mémes termes par lesquels 1' art. 35 du traite avec les 
Etats-Unis du Nord les reconnait, et par lesquels le droit international 
défínit la neutralité pour les peuples étrangers et statue á ce propos. 

Art. 4.^ 11 a été convenu en outre que la neutralité dont traite 
Tarticle antérieur sera pratiquée religieusement des maintenant; de 
sorte que cet Etat ne prendra part ni pour ni contre le gouvernement 
de r Union, tant que ce dernier sera combattu par les partisans de 
l'ancienne confédération et du gouvernement qui la représente. 

L'Etat de Panamá ne sera pas davantage obligé de contribuer au 
moyen d'impóts f orces ou de contributions extraordinaires, aux frais 
faits ou á faire, á propos de la lutte qui se livre actuellement dans les 
autres Etats. 

Art. 5.® Le gouvernement des Etats-Unis de la Nouvelle G re- 
nade reconnaitra les dépenses faites ou ordonnées jusqu'á cette date 
dans l'Etat de Panamá dans Tinlérét national, tant qu'il sera dúment 
prouvé qu'elles ont été autorieées selon les lois qui régissent la Confédé 
ration. Les dépenses absolument nécessaires pour licencier et renvoyer 
dans leurs foyers les troupes qui se trouvent encoré dans la ville de 
Panamá, pour le compte de l'ancienne Confédération Grenadine, seront, 
de la méme fa9on, reconnues á la cbargede l'Union. 

Art. 6.** Les individus incarcérés ou poursuivis de n'importe 
quelle fa9on, avec procés ou non, pour des motifs relatifs á. la guerre 
civile qui a eu lieu dans les autres Etats seront immédiatement remis 
en liberté. 

Art. 7.° Les navires, armes et autres éléments de guerre qui au- 
ront été acquis sur les fonds de l'ancienne confédération seront mis á. la 
disposition du gouvernement des Etats-Unis comme propriétés nationales. 

Art. 8.** La présente Convention sera soumise á l'examen et 
approbation de l'Asserablée législative de l'Etat de Panamá, réunie 
actuellement et ne pourra étre mise en vigueur sans cette approbaticn. 

En foi de quoi nous avons signé, á Colon, le 6 Septembre 1861, 
la présenle Convention en deux exemplaires qui seront légalisés par le 
secretaire d'Etat. 

S.DE LA Guardia.— M. Mühillo.— Le secretaire d'Etat, B. Arce Mata'' 
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L'assembiée législative de TEtat approuva le traite par la loi du 
15 Octobre de la méme année, loi qui se tertninait par la clause salvante; 
destinée á sauvegarder les intéréts de risthme: 

"... .Le gouvernement de TEtat est autorisé, lorsque la Républi- 
que se reconstituera, á incorporer TEtat á la République, tant que luí 
seront faites les mémes concessions stipalées dans la Oonventionda 6 
Septernbre dernier.'' 

I"V 

En 1863, aprés la pacifícation da pays, la grande Conven tion, qui 
avait pour mission de reconstitaer gla Répabliqae, f at convoqaée et 
réanie dans la ville de Rionegro, Etat d^Antioquia. M. M. Jasto 
Arosemena, Baenaventara Correoso, Gabriel Neira, Guillermo Lynch, 
José Encarnación Brandao et Guillermo Figueroa, representé rent 
risthme dans cette Constituante et, bon gré mal gré, ils farent entrai- 
nés par le courant d'enthoosiasme qui souleva les conventionnels, á dis- 
cúter le projet de constitution qui adoptait pour la Bépublique la méme 
organisation fedérale implantée aux Etats-Unis derAmérique da Nord. 
Sans teñir compte que le bien-étre et le progrés produits dans ce grand 
pays par ses institutions étaient le résultat d'un concours de circons- 
tances distinctes de celles que nous traversions, les membres de la 
Convention crurent avoir mis la main sur la formule merveilleuse de 
la perfection politique et pensérent qu'il n'y avait plus besoin de ríen 
pour que toutes les fractions de la République obtiennent le calme et 
la prospérité qu'elles désiraient. Les engagements que la République 
avait prís en faveur de Panamá, par le traite Guardia-Murillo, furent, 
naturollement, mis de cóté par la Convention comme inútiles et comme 
jetant la perturbation dans Pharmonie de Tensemble . 

La Convention de Rionegro sortit du sol de la Colombio comme 
un arbre touffu qui aurait étendu ses branches snr les neuf Etats con- 
federes. Mais bientót les istbméniens purent noter que Tarbre poussait 
dans une athmosphére de tempéte, se nourissait de sacs empoisonnéa et 
projetait une ombre malsaine. Ils notérent en méme temps qu' une de 
ses racines pénétrait avec vigueur au plus profond du territoire de 
risthme, absorbant, lá, une séve genérense et propageant en échange la 
contagión d'une maladie terrible qui semble étre naturelle et chronique 
dans les pays colombiens. 

Conformément á la Constitution, Télection du président de la 
République devait se faire par le vote des Etats, chacun d'eux ayant 
une voix représentant la majorité des électeurs, selon sa législation. 
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Le Congrés, córaposé des sénateurs et représentants éiue par les Etats, 
declarait président élu, le citoyen qui obtenait la majorité absolue des 
suffrages des Etats. 

Ce principe posé en loi supréme et la faculté laissée au pouvoir 
exécutif de TUnion d'organiser et maintenir, á son service, des forces 
publiques dans les Etats, furent les causes les plus efBcaces du grand 
desastre qui survint dans toute la République et surtout á Panamá; 
mais les facteurs principaux, sources de tous les maux, furent surtout 
l'ambition du pouvoir, le fanatisme politique, caractérisés par une Lnto* 
lérance feroce, et l'esprit révolutionnaire, accoutumé á toutes les violen- 
ees, qui paraissent étre, á de rares exceptions, les qualités inherentes 
aux hommes publics de Colombie, tant civils que roilitaires. 

Comrae les gouvernements locaux exer9aient une influence 
inevitable sur lo résultat des élections populaires, chaqué fois que 
venait Tépoque du remplacement des presiden ts des Etats ou de la 
nomination d'un successeur au mandataire supréme de la nation, ou 
bien de Télection, par le peuple, des sénateurs et représentants qui 
devaient voter, au Congrés, la declaration d'élection de ce mandataire, 
la forcé publique nationale, cantonnée dans chaqué Etat, se livrait avec 
frénésie á la tache immorale de restreindre ou de violer le suffrage, 
pour que dans les Etats, qualifíés dérisoirement de souveratnsy il n'y eut 
que des serviteurs soumis de la coterio politique dominante dans la 
capitale, et pour que le vote de chaqué section fut prononcé dans le 
sens convenant le mieux au phalanstére bogotain. 

Si Ton ajoute á cela que le mandat présidentiel avait été fíxé, á 
la légére, á une trop breve periodo de deux ans, on aura íacilement 
Texplication de la raison pour laquelle le mal dont souürait la í<atíon 
colombienne devint plus grave et plus intense. 11 n'y eut pas d'autres 
causes aux guerres genérales qui eclatérent avec f ureur, et aux conñits, 
scandales, mutineries de casernes, soulévements, changements iniques 
de présidents régionaux, toute une serie de faits tristes et tragiques qui 
se déroulérent dans l'Isthme de Panamá pendant un quart de ¿iécle et 
tous imputables, directement ou non, aux gouvernants de la Colombie 
qui fírent le malheur des enfants de ce pays. 

Tous nos compatriotes comnaissent l'exactitude de ees faits, et 
c'est seulement dans la crainte qu'á l'étranger on ne mette en doute 
notre véracité que nous donnous les preuves ofliciellos et iauthentiques 
qui suivent, prises au hasard dans un nombre inñni de témoignages. 

Citons en premier lieu la célebre replique, débordante d'indi- 
gnation, que M. le Dr Pablo Aro&emena, homme d'Etat panaraénien 
distingué, audacieusement ren versé de la présidence de TEtat, parce 
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quUl ne secondait pas les plana électoraux d'an président de la nation, 
adressa au general Sergio Camargo, auteur de Tattentat, aprés que ce 
dernier luí eut notifíé une mise en demeure scandaleuse. Elle dit: 

*'Etat8-UnÍ8 de Colombie. — Etat souverain de Panamá. — Prési- 
dence. — Panamá le 12 Octobre 1875. 

*'Monsieur le general en chef de l'armée de rUnion. 

Monsieur: Je viens de recevoir, avec votre note d'aujourd, huí, 
sans numero, la résolutión que vous avez dictée ce jour, me declarant 
ennemi du gouvernement general, ordonnant mon arrestation etexigeant 
le désarmement des forces que maintient mon gouvernement, ainsi que 
la remiso de tout le matériel de guerre. 

^'Malgré tous les attentats commis déjá par le gouvernemt de 
rUnion etpar ses agenta, j'ai lieu d'étre surpris de la résolution que vous 
me communiquez, résolution qui, en Turquie^ donnerait lieu á une mani- 
festatión publique et qui a éié dictée aprés qu'á diverses reprises vous 
m'ayez manifesié que vous reconnaissiez la légitimité de mon gouverne- 
ment, que vous resteriez en relations avec lui, et ne donneriez aucune 
aide aux rebelles qui lattaqueraient. 

"Votre conduite prouve que vous étes un rigide iraitateur du 
gouvernement que vous servez, gouvernement qui rabaisse ce qu'il 
touche, intervient sans vergogne quand il dit ne pas íaire cas, met en 
piéces les institutions qu'il se vante de défendre et brise les liens 
d'union quand il prétend les fortifíer. 

"Je reíuse de me constituer prisonnier dans ma maison, ainsi que 
de garder les arréts que vous prétendez m'imposer, sous la menace des 
forces que vous commandez. Ne pouvant vous resistor par la forcé, je 
me limite á protestor contre Tattentat dont vous étes responsable, 
nouveau coup porté aux institutions qui revele l'absence de tout eaprit 
de justice et fait un nouvel aEront au systéme politique qui a déjá 
récolté d'abondants lauriers de ce genre. 

"Je proteste aussi, au nom de cette Patrie, humiliée aujourd' 
hui, qui, en des temps moins malbeureu;x, resista au Libérateur de 
cinq républiques et á Thomme dont le nom appartient maintenant á 
rHistoire et qui, á Ouaspud, a honoré le pavillon national, contre Tabus 
de pouvoir commis par ceux qui ont remplacé tout le cliapitre des 
garantios individuelles par le droit de la guerre. 

'*Le commandant de place vous remettra tout le matériel de 
guerre dont il dispose. 

Pablo Abosemena/' 

L'assemblée legislativo de l'Etat protesta de son cóté de la fa9on 
suivante: 

''L*assemblée législative de TEtat souverain de Panamá, 

conbidébant: 
Qu'en raison de Temprisonnement qui luí a été imposé par le 



Colombie en cette ezpresive reflexión, pour amener les penples á accep 
ter les reformes qQ*il préconisait: 

<*Dans le conrs des qaarante années, á peine, qae nous arons de 
vie poiitiqne, depuis 1832, le maintien de l'ordre public a été Texception 
et la guerre civile, la regle genérale." 

Si dans Tordre politique, la tatelle de la Colombie a été anssi 
funeste á risthmei elle n*a pas été moins préjadiciable dans Tordre fis- 
cal et éconotnique. Les institutions ne laissaient á TEtat que des biens 
et des rentes de pea d'importance, poar couyrir ses plus impérieuses 
nécessités, tandisque la Nation s'adjugeait les rentes et les ressources 
fiscales ayant le plus de valeur. L'Isthme étant favorisé par une posi* 
tion incomparable pour le trafíc du monde, il paraissait cquitable qu'on 
le laissát jouir suffisamment des moyens de prospérité que Dieu lui avait 
concedes géoéreusement; pourtant ce ne f ut qu'au prix de grands efforts 
Qu'il obtint le droit de percevoir la dixiéme partie de la rente provenant 
du chemin de fer interocéanique, et quant aux contrats pour Texcava- 
tíon du Canal par notre territoire, risthme f ut exclu de toute participa, 
tion aux immenses benéficos que cette entreprise a produit á la nation 
colombienne. 

Sous le régime federal, de 1863 á 1885, Tidée séparatiste dans 
risthme, n* eut pas de révélations ostensibles: elle sommeilla. Mais on 
peut considérer cela, jusqu'en 1878, comme un dos étranges phénoménes 
de la malsaine ivresse que les peuples avaient trouvée au fond de la 
coupe dorée qu'on leur avait offerte perfídement sous le nom de souve- 
raineté des Etats^ et, aprés cette année, comme un effet des esperances 
que firent naítre chez les Isthméniens le contrat pour l'excavation du 
canal, passé avec M. I«. N. B. Wyse, contrat dont nous allons exami- 
ner les conséquences favorables á notre indépendance. 

Dans les quinze années antérieures á ce contrat, les isthméniens 
vécurent une vie artificielle et trómpense pendant laquelle ils perdirent 
de vue leurs véritables intéréts et leurs tendances traditionnelles. 
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Pendant que l'Isthme se peuplait gráce á la prodigieuse ímmi 
gration des gens de toutes races et de tous climats attirés par la grande 
oeuvre du Canal, dont les travaux éiaient alors en pleíne activité, et 
qu'un travail rémunérateur soulageait méme les plus nécessiteux, une 
phalange d'hommes d'état, á la léte de laquelle se détachait la personna. 
lité du docteur Rafael Nufiez, commen9a á précher avec énergie une 
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régénération fondamentale pour éviter une catastrophe politique» 
attribuant á la íMération tous les manz dont soufírait le pays. 

U 7 eat daos la Répablique une terrible commotion sociale, 
suivie d'une épouvantable tuerie et d'une transformation des institutions. 

Le pays revint au régime de centralisation de 1843. L'organis- 
me politiqae de la nation reprit une autre fois la contestare d'une 
pouple gigantesque dont les innombrables et puissantes tentacules qui 
s'étendaient sur le pays servaient au monstre pour étouffer la plus petite 
manifestation de vie autónomo des municipalités et 8U9er le pays jusque 
dans ses moelles. 

Pendant la crise de 1885 et 1886 il y eut de sérieux désordres á 
Panamá. lis étaient les épisodes obligatoires de la sanglante tragédie 
nationale. II est évident, pourtant, que le nouvel ordre de choses 
rencontra tous lea isthméniens groupés sous la banniére du plus profond 
scepticisme politique, et désabusés des vaines promesses et des pom. 
penses théories dont les tribuns, les hommes d'état et les gouvernants 
de Colombio les avaient bercés. 

Et comme les flots du Pactóle que fít couler la Compagnie du 
Canal á travers notre territoire couraient sans cesse, les isthméniens 
restérent sur ses bords et travaillérent á leur prospérité personnelle par 
les moyens matériels qu'ils avaient sous la main. On peut compter les 
isthméniens qui prirent quelque intérét ou eurent une participation 
qnelconque aux affaires publiques. lis s'en désintéréssérent complete- 
ment et Jes abandonnérent aux mains des colombiens qui en avaient 
fait une profession lucrativo. Qui pouvait croire encoré dans les vertus 
de la centralisation ou du fédéralisme aprés l'essai des deux systémes 
avec des résultats également désastreux pour Panamá, par la faute de 
rineptie et de la mauvaise foi politique des gouvernants de Colombio? 
N'étaient-ce pas les mémes hommes, et aprés eux leurs héritiers et 
leurs eleves, ceux qui étaient chargés d'appliquer les institutions? 
Pourquoi chercher á influer sur les destinaos du pays, lorsque Tlsthme, 
comme entité politique, n'était qu*un membre dont la santé dépendait 
du trono incurablement malade, auquel il se trouvait lié? 

La Constitution de 1886 vit surgir une nouveauté: Tarticle 
d*exception 201, d'aprés lequel le Département de Panamá restait 
«'souniis á Tautorité directo du gouvernement central et administré par 
des lois spéciales" 

II reste á vérifier encoré si la majorité des législateurs qui 
établirent ees lois d'exception, procédérent avec bonne ou mauvaise 
intention envera Tlsthme, mais ce qui est ceitain, c'est que cet article 
constitutionnol ne fít qa*exercer sur Panamá son oeuvre de dépression, 
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en y créant ane dictatare de la pías odieuse espéce. 

Ce département se trouva en pire condition que les autres: Nos 
assemblées, gouvernears, corporations et employés de toat ordre 
n'exercaient d'autres fonctions qae celles, les plus infímes, qai leur 
étaient abandonnées par la pitié oa la mesqainerie des goavernants de 
Bogotá. Le chapitre des garantios individaelles et les autres droits 
concedes anz colombiens par la Constitution, n'existaient pas pour les 
Isthméniens. Gette situation était intolerable pour un peuple et, en 
1894, non sans difficultés, on finit par obtenir que risthme ne soit plus 
soumis á ce principe abusif. 

La générosité qui poussa les membies du congrés de Colombio 
á abroger Tarticle 201 de la Constítution — que Ton peut appeler 
Article Panania — ^peut se mesurer d'aprés le teste de la loi rotee á ce 
propos, qui est comme suit: 

LOI 41. 
(6 Novembre) 
réformant Tarticle 201 et le paragraphe 4 de Tarticle 76 de la Constitation 

Le Congrés de Colorribie^ 
decbíte: 

Article unique, L'article 201 et le paragraphe 4 de T article 
76 de la Constitution sont abrogés: en conséquence, le Département de 
Panamá sera compris dans la législation genérale de la République. 

§ En matiéres fiscales, des dispositions legislativos et exécutives 
pourront étre prises spécialement pour le Départem*3nt de Panamá. 

Fait á Bogotá, le 3 Septembre 1892. 

Le président du Sénat, JOSÉ DOMINGO OSPINA C— Le président 
de la Chambre des représentants, Adriano Tribin. — Le Secretaire 
du Sénat, Enrique Narvaez.^ Le secretaire de la Chambre des 
representan ts, Miguel A. Peñaredonda. 

Les isthméniens éprouvérent, par une triste expérience, la pro- 
fonde vérité enfermée dans ce principe de droit constitutionnel, 
enseigné par les jurisconsultos les plus notables du monde entier: que 
tous les systémes de gouvernement, méme ceux qui sont intrinséque- 
ment les meilleurs, deviennent mauvais s'ils sont appliqués des hommes 
qui ne sont pas inspires par Vintérét public, qui ne connaisent ni le 
caractére du peuple ni ses instincts et qui ne font pas cas de ses besoins 
te de ses aspiratíons. 



Le senl mojen de salat qu'on pouvait entrevoir pour ce pay» 
était racliévement da canal, parceque cette OBUTre, destinée á satisfaire 
les néoesaités indnstríelles da monde entier, devait nona mettre bous la 
sarveillance de nations puissantes et civilisées, qui, par la logíqae des 
faite, yiendraíent exercer sar noas un protectorat collectif et bienf aisant, 
¡aoas délivreraient, pías oa moins rapidement, de la domination de la 
bande d*aliénés entre les mains desquels nous nous sommes naivement 
places en 1821; oa bien, gaériraient lear mal par des procedes scienti- 
fiques plus avances. 

Qette solution était considérée comme une virtuelle émancipa- 
tion de la metropole colombienne, et c'est poar cela que Tidée separa- 
tiste ne s*est pas représentée íranchement et sans voiles, comme cela 
avaitea lieu daus des circonstances antérieures, tant qu'il 7 eut 
eepoir d'arriver i ce dénouement . conciliateur. 

Le canal interocéanique devait étre notre salut. Soit qu'il pro- 
c¿dát par instinct, par pressentiment, par conviction ou par clairvo- 
janee des bicns f uturs auzquels nous faisons allusion, il est en tout cas 
certain qu'il n'j eut pas un seul isthménien judicieux qui ne plagát ses 
esperances de paix et de bien-étre dans rouverture de la prodigiease 
voie maritime et qui ne se eonsiderftt comme obligé á faire tout ce qui 
d^pendrait de lui pour que la grande oeuvre puisse s^achever. 

De lá les reclamations vigoureuses, Tardente propagando, les 
plebiscites, les déltfgations de personnes notables á Bogotá, toutes 
maniíestations par lesquelles V Isthme ezprimait au gouvemement co- 
lombien son désir de voir accorder á la Compagnie íraD9aÍ8e du canal 
les prorogatións de délais lui permettant de remplir ses obligations, qui 
avaient été rendues nácessaires par la déconfiture formidable de 1889. 

Enfín on put voir que la Compagnie frangaise n'avait pas les 
ressources suffisantes pour ouvrir le canal; mais le sentiment de stupeur 
que cette constatatioo devait produire dans risthme, fut neutralisé par 
la nouvelle que le gouvemement des Btats-Unis. reconnaissant enfin les 
avantages de notre route sur celle par le Nicaragua, pour des raisons 
intéressant la sécurité de cette grande nation et le développement de ses 
immenses richesses, consentait á se charger de Tezécution de la grande 
OBuvre, pourvu qu'un accord approprié et équitable put étre établi avec 
la Compagnie concessionnaire et avec le gouvemement colombien. 

Les actionnaires de la Compagnie frangaise aplanirent les difi- 
cultes et un arrangement intervint qui ne laissait en question que 
Tassentiment de la R¿publique de Colombio. 

Comme le contrat Salgar- Wjse stipulait que la concession ne 
pourrail étre passée á aucun gouvemement étranger et comme, d'autre 
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part, le droit ecrit de Colombie declare que ees goavernements sont 
juridiquement incapables d'acquérir des biens immenbles sur le terri- 
toire de la Bépublique, le permis de transfert devait étre V oeuvre pri- 
vée du Congrés, qui, seul, a la faculté d'abroger 6u de róformer les lois. 

La volonté du Oongrés ne pouvait se manifester, en si grave 
occurrence, qu^au moyen d'une convention, ad referendum, conciue 
entre les gouvernements des deux nations contractantes, et qui, une 
fois ratifíée par les législateurs des deux pays, aurait le carácter e 
solennel de traite public. 

Le traite Herran-Hay f ut signé et immédiatement approuvé par 
le sénat de l'Amérique du Nord. íl n^en fut pas de méme du sénat de 
la Colombie qui, contre toute attente judicieuse, laissant de cote les 
immenses benéficos que ce traite aurait rapporté á la république, sans te. 
nir compte des grands intéréts des Etats-Unis du Nord et de la Franco, 
inspiré par un orgueil aveugie et une archaique notion de patriotismo, 
pronon9a un veto indigné et emphatique qui fut un défí insensé lancé á 
la civilisation et au progrés du monde. 

Quidquid delirant reyes, plectuntur Achivi: "chaqué fois que les 
rois délirent, les groes recoivent des coups." 

Gette negativo eut dans risthme une répercussion semblable k 
Tannonce . enrayante d'un cataclysme imminent, parce que Ton savait 
qne la route rivale par le Nicaragua, comptait, auz Etats-Unis, avec 
des défeuseurs ardents et audacieux dont Tattitude du sénat colombien 
faisait le jeu et parceque, simultanément avec la decisión du sénat, 
apparut prochaine Télection du président de la République. On enteudit 
des bruits sinistres, précurseurs d^une nouvelle guerre civile et les regards 
se tournérent avec épouvante vers les riches villages et les riantes cam- 
pagnes qui naguére encoré formaient risthme et qui se trouvaient 
aujourd'hui convertís par la guerre civile en. sites désolés d'une vaste 
necropole 

L'heure avait sonné. Le peuple de Tlsthme, aprés quatre vingts 
années d'agonie, recevait de ses maitres le coup de gráce! 

Mais le désespoir engendre des pródigos; comme la foi 11 trans- 
porte les montagnes et, parfois aussi, les met en miettes dans un effort 
formidable. Le désir de liberté, si longtemps et silencieusement 
comprimé, qui battait daus le ceur du peuple comme boút la lave dans 
les en trailles de la torre, fít enfín éruption á la surface avec une in- 
domptable énergie et repoussa au loin le poids qui pesait sur ce peuple 
viril et généreux. 
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Une méchanceté soup^onneuse accasera peut-étre les Etats-Unis 
da Nord d'avoir fomenté Tinsaarrection daña riathme, maia cette acca- 
aation, inexacte et yile, n'arrivera pas á soailler la gloire immacnlée de 
cette heure solennelle, de cette beure sainte, moment oü les nations da 
monde ont salué gaiment Tavénement de la nouvelle Répabliqae et 
celebré la valeur civiqae de ses fondateurs. 

Ceux quí ont la cette longae exposition pourront se convaincre 
que les tendances séparalistes se sont transmises avec la forcé d'ane 
tradition presqne séculaire, de génération en génération, dans cette 
partie de TAménqne Céntrale et c^est á. cette idee que les ietbméniens 
les plus avises de toas les temps consacrérent une dévotion entbousiaste. 
Ceux qui étudient avec sérénité la grandioso transformation politique 
qui vient de se réaliser dans l'Istbme de Panamá, et examinent les causes 
qui la produisirent, verront clairement qu'an acte de cette importance 
et d'une telle transcendance, ne peat avoir d'antre cause que le sentí- 
ment spontané et unánime du peuple qui cherche son propre bien-étre 
avec un instinct infaillible, et qu*un tel acte, dans de telles circonstances, 
exclut toute idee d'intervention étrangére. 

Révélant des qualités d'hommes d'état, que la Golombie ne soup 
connait pas, les isthméniens n^ont fait que consultor les signes des temps, 
á rheure precise; calculer sainement la qualité, le nombre et le pouvoir 
des éléments qui pouvaient favoriser Tindépendance; prévoir les 
événements et agir avec la foi et la résolution résultant d'une decisión 
vigoureusement prise, sans vaciller devant les terribles conséquences 
d'un echec possible. Sans compter sur la garantió effectiire d'aucane 
puissance étrangére, le coup décisif íut donné parce qa'il était certain 
qu'il devait étre re9U avec des applaudissements, non seulement par la 
Grande République de TAmérique da Nord — préte déjá á. rompre ses 
relations avec la Colombio, et protectrice naturelle et admirable de toas 
les peaples opprimés de ce continent — mais aussi des autres nations, qui 
ont toutes de si grands intéréts sur notre territoire. intéréts que les 
pouvoirs publica de Colombio venaient témérairement, de méconnattre. 

Ces intéréts, qui sont aussi les nótres, devaient étre comme ils 
ont été, la raisón determinante d'ane alliance qui, pour n'étre pas ecrite, 
n'a pas été moins effective, et qui assurera d'une fa9on permanente 
rindépendance et la prosperité de notre République. 

Gloire aux hommes qui surent guider le mouvement et le menor 
á bonne ñn! Gloire aa peuple qui pour conquerir ses libertes n'a pas eu 
besoin de recourir ¿ Textermination, ni de verser une goutte de sangl 



Poor corroborer la longne énumération qae noas avons faite dw 
causes internes qui ont oausé et jostifient la séparation d^finitive de 
rbthme, de la nation á laqaelle ii a appartenu, nots recueillons ici et 
offrons á la méditation da monde entier les paroles suivantes pronon 
cees dairement et distinctement, dans nn congrés de Golombie, par den 
José Manuel Macroquini président actuel de cette république, le 7 Ao6t 
1898, en prétant ssrment: 

<< Les haines, Tenvie, les ambitions divisMit les esprits; on 

se bat avec ardeur sur le terrain de la politique^ moins pour assurer le 
tríomphe de principes, que pour abaisser ou élever des personnalités ou 
des coteries; la tranquillité publique, .indispensable á chaqué citoyen pour 
jouir da bien>étre qu'il doit au hásard ou á son travaii, nous devient 
inconnue; nous vivons une vie maladive; l'état de crise est Y état 
normal; le commerce et les industries manquent du calme nécessaire á 
leur marche en avant. La pauvreté frappe á teutes les portes. 

<<N08 DÉSOBDBSS P0LITIQÜE8 ONT CAUSÉ LA OONFDSION OU l'aKIHJLA. 
nON DB l'iDÍE DB PATBIB. L'iBÍE QU'oir SE FAIT DE LA PaTBIB EST Bl 
ÍTBOITBMBNT ASSOOIÉE 1 NOS TBOUBLBS POLITIQUKS ET AUZ INQUIETUDES ET 
MÉFIANOES QU'lLS BNOENDBENT QU'lL N'eST PAS BABE D*EKTENDBE UN DB 
NOS OONGITOYENB DIBE ge que NE DIBAIT AUCUN GITOTEN D*UN AUTBE PAT8: 
<<Je VOUDBAIS ÉTBE NÉ AILLEUBS." 

<<Y EN A-T-IL BEAUGOUP, PABMI NOUS, QUI S^ENOBOUSILLIBSENT DE 
DIBE: <<Je SUIS GOLOMBIEN" GOMME un FBAN^AIS S'ENeBGUEILLIT EN 

disant: «Je suib FBAN9AI8? " (♦) 

Oes idees du premier magistrat de la Cc^ombie étaient d'autant 
plus honorables qu'elles donnaient Tezacte- pohotographie d'un sentiment 
general soumis á ranalyse, qu'elled étaient la révélation ingénue d'un 
état d'áme dominant la majorité des colombiens. Ces paroles, d'allure 
et de saveur biblique, qui ont un sens particuliérement intense poor les 
habitants de Panamá, sont la meilleure, la plus complete et la plus haute 
justifícation de Tattitude actuelle des isthméniens et de ceuz qui/sans 
éire nés sur notre terrítoire, y sont venus, y ont établi leurs foyers, ont 
solidarisé avec les notres leurs intéréts, leurs aspirations et leurs espe- 
rances, ont souffert á nos cdtés des abus humiliants de la part des gou- 
vernements de la Colombio et, á Theure supremo, nous ont aidé á former 
une patrie meilleure, préts, dans leur abnógation ¿ sacrifíer avec nous 
leurs veilles, leur tranquillité et la vie méme, si cela était nécessaire. 



(*) Discours d'inauguration du président de la République, don 
José Manuel Marroqain«-Journal officiel de Colombie, No-I 0724, du 7 
Aoút 1898. 
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Et les raaux dont, córame sea prédécessears, le président actuel 
de Colorobie faisait un bref, mais sombre tableau, ont cessé de produire 
sur risthme leurs funestes effets gráce á ]a gloríense ind^pendance qui, 
pour toujours, les a coupés dans leurs racines. Les ames s'apaisent, les 
ennerais raortels d'hier se dépouillent, sur le berceau doré de la ré. 
publique naissante, comme d'une tunique enflammée, des haines politi. 
tiques qui, bier, brúlaient les partís en Colombie; lis s'avancent d'un 
mouvement spontané et se donnent le baiser de paix. 

Bénie soit Poeuvre qui commence par produire un si grand bien! 

Panamá, 18 Novembre 1903. 

I^AMON yVl. YALDES. 
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ERRATA 



PA6B 3.-2/ paragraphe: La vue deoe lameDtabie ¿tatde chose9 
inspirait á un historien Colombien (Qüijano Otiro), cette reflexión 
mélancolique ... 



PAOE 6.-J.« paragraphe: Aprés <<don José Aqüstík Aranqo", 
fíre (son fils, da méme nom, est un des membres de la Junte actnelie du 
Gkmvernement de la république de Panamá.) 



PAGE 9.-3. « paragraphe Aprés "....la eéparation définitlve 
d^aveo la Oonféderation grenadine." lire; (Felipe PERsa, anides de ¡a 
Jitvolíición,) 
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